
 

                             

 
 

PRESTATION DU SERVICE JURIDIQUE de NTF asbl 
 
La complexification des règlementations et l’érosion du droit de la propriété privée dans une Société 
en constante mutation ont rendu nécessaire l’intégration au sein de NTF d’un service juridique 
spécialisé. Celui-ci sert en priorité à la préparation de la défense des droits dans l’évolution des 
législations ayant un impact sur la propriété rurale et forestière, telles que la loi sur le bail à ferme, la 
loi voirie vicinale, Natura 2000, le Code Forestier, le CoDT, la Stratégie Forestière, etc. 
 

Par ailleurs, conscient de l’absence de points d’information et de premiers conseils sur ces matières, 
NTF souhaite pouvoir fournir à ses membres un service juridique de première garde, utile à la bonne 
gestion de la propriété privée.  
 

Dans un souci d’équilibre budgétaire et d’accès proportionnel à tous les membres, NTF rend ce 
service payant selon les modalités suivantes :  
 
1/ Le service juridique est uniquement accessible aux membres de NTF ayant 2 ans d’ancienneté 
comme membre de l’asbl, en ordre de cotisation pour l’année en cours et les précédentes (paiement 
de 100% des cotisations annuelles), pour l’intégralité des hectares qu’il détient en propriété tant sur 
les terres forestières qu’agricoles. Le service juridique se réserve le droit de ne pas répondre à des 
questions liées à l’agriculture lorsque le membre ne déclare pas ses parcelles agricoles dans la 
cotisation NTF.  
 

2/ Le service juridique vise à fournir, dans la mesure du possible, des informations concernant les 
matières juridiques directement liées à la propriété rurale et forestière. Il donne les renseignements 
susceptibles d’orienter le membre dans des démarches administratives ou des initiatives de gestion. 
Le service ne comprend pas : les matières fiscales et notariales, la prise en charge d’un dossier 
individuel, la médiation de conflits, les actions judiciaires, l’appréciation du travail par avocat, 
l’expertise immobilière. Le service juridique donne des renseignements sur base des informations 
transmises par le membre. Ces renseignements se présentent sous forme d’un courrier reprenant 
ces informations, les références légales concernées et l’analyse juridique. Le courrier peut être 
envoyé par mail ou par courrier ordinaire, il peut être accompagné d’annexe(s). Ces renseignements 
peuvent aussi se présenter sous forme de réponse orale, donnée par téléphone par exemple ; ils sont 
considérés comme une prestation en tant que tel.  
 

3/ Le service juridique se réserve le droit de ne pas s’estimer compétent pour fournir les 
renseignements et au besoin, de conseiller le membre de consulter un avocat. Le service juridique de 
NTF n’a pas la profession d’avocat.  
 

4/ Le service juridique ne peut prétendre répondre à des questions urgentes. Il se réserve le droit de 
répondre dans un délai qu’il juge raisonnable entre les intérêts privés des membres et les priorités 
déterminées dans l’intérêt collectif des membres, par le Secrétaire Général ou par le Conseil 
d’Administration de NTF. Il avertit le membre de sa non-disponibilité dès que possible et/ou fournit 
le plus rapidement possible un accusé de réception de la demande avertissant de la prise en charge 
de la question.  
 



 

                             

 
 
5/ La prestation comprend le temps réel pris pour :  

- Prendre connaissance et analyser le problème soumis,  
- Répondre aux mails, appels téléphoniques et courriers papier,  
- Les consultaƟons sur rendez-vous et pour toutes les conversaƟons téléphoniques,  
- Prendre des renseignements auprès d’autres organes et personnes jugées uƟles par le 

service,  
- Rédiger d’éventuels documents convenus comme nécessaires.  

6/ Le service juridique et le membre peuvent convenir du temps de prestation à prévoir, de manière 
à rester dans une consultation raisonnable et en connaissance de cause.  
 

7/ Le service juridique ne prévoit pas de consultation à l’extérieur, sauf exception. Dans ce cas, le 
temps de déplacement est pris en compte dans la prestation et les frais de déplacement de 0.428 
€/km sont pris en charge par le membre.  
 

8/ Les prestations font ultérieurement l’objet d’une note de débit, établie en général, sur base du 
nombre de demi-heures prestées durant le mois précédent. Le paiement se fait uniquement par 
virement sur le compte de NTF mentionné dans la note de débit.  
 

9/ Le service juridique s’efforce de fournir les informations les plus appropriées toutefois, les 
décisions prises sur base des renseignements fournis relèvent de la responsabilité exclusive de celui 
qui consulte.  
 

10/ Les tarifs du service juridique s’élèvent à 70€ TTC par demi-heure (NTF asbl n’est pas soumise à la 
TVA).  
 
Le service juridique annonce au membre le moment où il considère que sa prestation devient 
payante et soumet à signature pour accord du membre le présent document. La prestation ne 
commence qu’à partir de l’accord.  
Un mail répondant aux questions ci-dessous vaut accord.  

 

Nom :  
Prénom :  
N° membre NTF :  
Nombre hectares bois :  
Nombre hectares agricoles :  
Adresse de facturation :  
 
Date :  
 
Pour accord, (signature) : 
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